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Chambre des Représentants. 

SÉA!'ICE DU 9 FÉVRIER J 860. 

-- •.•.... 

I. - NATURALISATION ORDINAIRE. 

1° Rapports faits, nu nom de la Commission, 1mr M. SAVART. 

i. 

l>emandc du sieur ~orberl Pr.1mms. 

MESSIEURS, 

Le sieur Peeters, maréchal des logis chef au dépôt du s- régiment d'artillerie ù 
Liège, est né à Anvers le27 septembre 1818. 
li demande à recouvrer la qualité de Belge, qu'il a perdue pour avoir pris du ser­ 

vice dans une armée étrangère. 
Le pétitionnaire s'était engagé volontairement, pour six ans, dans l'armée belge . 

le 6 mars 1859. Par sa bonne conduite, il était parvenu au grade de maréchal des 
logis chef. 
Emporté par son ardeur belliqueuse, il déserta en 1842, s'enrôla dans l'armée' 

française, prit part aux guerres d'Algérie et obtint Je grade de sergent-major. 
Eu 1847, il rentra en Belgique; fut condamné à quinze jours de prison et à la 

privation de la cocarde, comme dêserteur. 
l\lais sa conduire fut telle, qu'il ne, tarda pas à être de nouveau promu au grade 

de maréchal des logis chef. 
Depuis sa rentrée, le sieur Peeters ne mérite que des éloges. 'foutes les autorités 

civiles et militaires appuient ·1a demande du pétitionnaire, qui déclare être hors 
d'état de payer le droit d'enregistrement, et sollicite l'exemption de ce droit. 

La commission, considérant que le pétitionnaire se déclare hors d'état de payer· 
le droit auquel est assujettie la naturalisation, et qu'aucun article de loi ne permet 
de l'en exempter, pense qu'il n'y a pas lieu d'accorder l'objet de sa demande. 

Le Rapporteur, 
V. SAVAJ\'l'. 

Le Président, 

Il. DE BUOUCKEIŒ. 
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II. 

Demande du siem· Louis-André CAv .. rn'~. 

i\JESSIEURS, 

Le sieur Cavayé est né ~ Castres (France), le 1ü octobre 180G. 
Il entra au service de l'armée belge le 211- mars 1831, et ne le quitta qu'en 1857. 
Plus tard, il fut reçu garde barrière dans l'administration des chemins de for. 
En 1838, il a contracté mariage avec une Belge. De cette union sont issus huit 

en fonts. 
Les renseignements sont favorables au sieur C:ivayé; cependant une première et 

une seconde demande en naturalisation présentées par lui n'ont pas été accueillies. 
par la raison qu'il joignit à son dossier m1 certificat d'indigence, rl'oir résultait 
quil était incapable de payer le droit d'enregistrement. Il ne justifiait nul droit ;1 
l'exemption. 

L~ sieur Cavayé a présenté une nouvelle demande au mois de février ·l8;j9. et il 
prétend avoir droit ù l'exemption des frais d'enregistrement, comme ayant pris 
part aux combats de la révolution. li invoque le bénéfice de l'article 2. n" 1, <le la 
loi du 15 féHicr 1844. 

A l'appui de sa troisième requête, il fournit comme pièces probantes, pour 
obtenir l'exemption du droit, deux lettres ile 1858, l'un du général Chazal , l'autre 
du généra I ile La Coste. 

En présence <les documents nouvellement prorluits , la commission estime qu'il y 
a lien d'accueillir favorablement ln demande. 

Le Rapporteur, 

V. SAVi\JlT. 

Le Président, 

Il. DE BHOUCKEHL 

2° Hiq1porl. fait., au nom de 1a Commission, par 11. DE Pm.. 

- 
Ill. 

llenuuule du sieur Jean-Pierre-Auguste üBAGHS. 

;\h:ssrnuns, 

Pat· requête en date du 12 octobre 1800, le sieur Uhaghs , commis négociant à 
Liége , sollicite fa naturalisation ordinaire avec dispense 1111 droit d'enregistrement . 
on exécution de la loi du 30 décembre 1853. 

L'impétrant est né à Maestricht, le 10 octobre 1821i. Depuis ·l8G5, il habite la 
Belgique avrc son épouse , aussi d'origine étrangère. D'abord commis néi0ciant. 
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il fut jusqu'en 1858 employé à la fonderie royale de canons; aujourd'hui il s'oc­ 
cupe, dit-il, d'écritures et travaux pour diverses maisons de Liège, et est agent 
représentant la société d'assurances la Belgique. La conduite tenue par le sieur 
Uhaghs, depuis son arrivée en Belgique, est tout à fait irréprochable; mais, d'une 
part, M. l'administrateur de la sûreté publique fait connaitre, d'après un rapport 
reçu des autorités de Macstrlcht , que l'impétrant était enclin à la boisson et au­ 
rait quitté cette ville en y laissant des dettes; et, d'autre part, l'impétrant, qui ne 
possède aucune fortune personnelle, n'a, paraît-il, qu'une position précaire. qui ne 
peut lui garantir des moyens d'existence assurés. En présence de ces faits, votre 
commission , partageant l'opinion de l\I. l'administrateur de la sûreté publique, 
estime que l'impétrant, quant à présent, ne se trouve pas dans les conditions 
voulues pour obtenir la faveur qu'il sollicite; en conséquence, elle conclut au 
rejet de sa demande. 

Le Rapporteur, 
\. DE PAUL. 

/.,e Président, 

H. DE BROUCKEHK 

II. - GRANDE NATURALISATION. 

H.11,1101•1, fnil, au nom de 1a Commission, 1wr li. ni,; PAU. 

H'. 

llenuuule du sieur Auguste PATTI::. 

MESSIEURS' 

Le sieur Patte, négociant à Bruxelles, qui, en ·18t.6, a obtenu la naturalisation 
ordinaire, vient aujourd'hui solliciter la grande naturalisation, faveur insigne qu, 
ne peut être pour l'étranger que la récompense de services éminents rendus au 
pays. L'impétrant n'invoque. à l'appui de sa requète , aucun acte extraordrnaire , 
aucun fait éclatant, et ne se trouve dans aucune des conditions spèciales q111 peu- 
vent motiver une demande en grande naturalisation. • 

Quelle que soit donc l'honorabilité du sieur Patte, votre commission c~t d'avu­ 
unanime qu'il n'y a, pas lieu d'accueillir favorablement sa demande. 

Le Rapporteur, 

A. DE PAUL. 

Le Présùletu, 

IJ. DE BROUCKEBE. 


